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E n t r e : 
 
 
A.), employé, demeurant à L-(…), 
 
appelant aux termes d’un exploit de l’huissier de justice suppléant Patrick MULLER 
en remplacement de l’huissier de justice Carlos CALVO de Luxembourg du 23 août 
2011, 
 
comparant par Maître Nathalie SCRIPNITSCHENKO, avocat à la Cour, demeurant 
à Luxembourg, 
 

e t : 
 
 
B.), demeurant à L-(…), 

 
intimée aux fins du prédit exploit MULLER, 

 
comparant par Maître Marisa ROBERTO, avocat à la Cour, demeurant à 
Luxembourg. 
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LA  COUR  D'APPEL  : 

Revu l’arrêt rendu le 26 juin 2013 par la Cour d’appel, 1ère chambre, sous le numéro 
de rôle 37837. 
 
Vu la requête en rectification de l’arrêt déposée en date du 3 juillet 2013 au greffe 
de la Cour par A.). 
 
La partie requérante demande à voir rectifier l’arrêt du 26 juin 2013 en ce que, dans 
les motifs dudit arrêt, à la page 4 paragraphe 1er, à la page 4 paragraphe 6 et à la 
page 5 paragraphe 8, de même qu’au dispositif, l’article du code civil y mentionné 
est l’article 299 du code civil et non pas, comme y indiqué par erreur, l’article 229 du 
code civil. 
 
B.) se rapporte à la sagesse de la Cour. 
 
La demande en rectification est fondée, les dispositions à corriger étant affectées 
d’erreurs purement matérielles, sauf pour ce qui est du paragraphe 6 de la page 4 
de l’arrêt, l’article 229 du code civil y ayant été énoncé à juste titre et l’arrêt n’y étant 
pas affecté d’une erreur matérielle. 
 
 

PAR  CES  MOTIFS 
 
 

la Cour d’appel, première chambre, siégeant en matière civile, statuant 
contradictoirement, 
 
déclare la requête en rectification recevable ; 
 
la dit également fondée ; 
 
rectifie l’arrêt du 26 juin 2013 en remplaçant, dans les motifs dudit arrêt, à la page 4 
paragraphe 1er et à la page 5 paragraphe 8, de même qu’au dispositif, l’article 229 
du code civil y mentionné par l’article 299 du code civil ; 
 
laisse les frais de la requête à charge de l’Etat. 
 
 
 


